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DEMANDE D’INSCRIPTION AU REGISTRE DE L’OEA SOUMISE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE  AUX ACTIVITÉS DE L’OEA  

[CP/RES. 759 (1217/99)]
[Fundación Capacitación y Asesorías Integrales (FUNCAI)]
ANALYSE DE LA REQUÊTE PRÉSENTÉE PAR LA Fundación Capacitación y Asesorías Integrales (FUNCAI) POUR DEMANDER SON INSCRIPTION AU REGISTRE DE L’OEA

Ce document a été élaboré par le Département des questions internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures, dans le but de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) concernant l’organisation de la société civile, Fundación Capacitación y Asesorías Integrales (FUNCAI).
 Les informations contenues dans ce document sont données en exécution de la résolution CP/RES. 759 (1217/99) « Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA » et incluent un résumé et la liste des différents renseignements et documents présentés par l’organisation Fundación Capacitación y Asesorías Integrales (FUNCAI)  conformément aux dispositions de ces Directives. 

1. Informations générales 

La Fundación Capacitación y Asesorías Integrales (FUNCAI) est une organisation à but non lucratif, instituée le 7 janvier 2003 à Buenaventura, Valle del Cauca (Colombie), qui a pour but de promouvoir et de protéger les droits humains des femmes qui sont en situation de vulnérabilité et de favoriser leur développement intégral en exécutant des programmes et en organisant des ateliers destinés à renforcer les capacités de leaders de ces femmes au niveau communautaire et leur insertion dans le monde du travail.  
Au cours de l’année 2011, la FUNCAI a réalisé, en collaboration avec l’Église évangélique de Pentecôte, deux conférences sur le développement humain, auxquelles ont participé 680 personnes, une conférence sur la mise en place de chaînes de production qui avait pour but de renforcer les niveaux de productivité et de compétitivité à Buenaventura, à laquelle ont assisté 132 participantes. En outre, elle a réalisé plusieurs activités et ateliers de formation des femmes chefs de famille qui portaient sur des thèmes tels que l’entreprenariat, la gestion des entreprises, la vision entrepreneuriale et la compétitivité, dont ont été bénéficiaires 120 femmes, et a créé les coopératives Soldadores Unidos de Colombia (Union des soudeurs de Colombie) et Multiactiva de Técnicos en Construcciones Livianas (Coopérative multi-active des techniciens en constructions légères). 
Dans le domaine de la défense des droits de la personne, la FUNCAI a signé un accord avec le cabinet Vente y Vente Avocats et financiers de Buenaventura pour mettre en œuvre un programme de formation aux droits de la personne, au droit international humanitaire et au droit international des conflits armés auquel ont participé 120 étudiants de la commune numéro 5. 
Dans le but d’exercer une influence sur la conception et la mise en œuvre de politiques publiques qui garantissent le développement intégral des femmes qui sont en situation de vulnérabilité, la  FUNCAI exécute, en collaboration avec des organisations de la société civile de Buenaventura, des programmes destinés à améliorer le bien-être des populations vulnérables du port de cette ville.  
La FUNCAI réalise ses activités par l’intermédiaire de projets financés par des entités publiques, comme la Mairie de Buenaventura, la Préfecture du Valle del Cauca, la Corporación Autónoma Regional del Valle del Cauca (C.V.C) et par le secteur privé, comme Tecnomec Ltda. et  Construcciones y Soluciones Ambientales y de Ingeniería.
La FUNCAI a présenté sa demande d’inscription auprès de l’OEA le 20 mai 2012.  

2. Nom, adresse et date de constitution de l’organisation
Nom de l’organisation : 

 
Fundación Capacitación y Asesorías Integrales (FUNCAI)
Adresse : 
Calle 3 # 5B-33 Calle Videla

Buenaventura, Valle del Cauca

Colombie
Téléphone : 



(57) 240 0452
Adresse électronique : 

caihva@msn.com; caihva1@yahoo.es
Représentante légale :


Sandra Patricia Valenzuela
Date de constitution :  

 
7 janvier 2003
3. Principaux domaines d’intervention et contributions de l’organisation susceptibles d’intéresser l’OEA
La FUNCAI promeut les droits de la personne et l’autonomisation des femmes en exécutant des programmes de formation garantissant leur développement intégral. Les principaux domaines d’intervention et contributions de l’organisation qui pourraient intéresser l’OEA sont notamment les suivants:
· Coopération avec l’administration locale et d’autres organisations de la société civile pour encourager l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes à la formulation des politiques publiques;
· Conception et exécution de programmes de formation en gestion des entreprises et en entreprenariat propres à contribuer au développement social des femmes qui sont en situation de vulnérabilité; et
· Promotion et défense des droits humains des femmes vulnérables moyennant la réalisation d’ateliers à l’intention du secteur privé afin de le sensibiliser davantage à cette question.  
4. Identification des domaines d’intervention de l’OEA
La FUNCAI  propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants : 
· Appui aux activités de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), en particulier avec le Bureau du Rapporteur sur les droits de la femme, en leur fournissant des informations sur la situation des femmes vulnérables en Colombie; 
· Aider la Commission interaméricaine des femmes (CIM) dans ses activités de promotion des droits des femmes et de leur participation à la vie politique, sociale et économique; et 
· Aider le Département du développement social et de l’emploi (DDSE) du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) dans ses activités liées au Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO) et dans sa mission de contribuer à l’élimination de la pauvreté. 
5.
Documents présentés à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA, en date du 20 mai 2012 

· Acte de constitution
· Statuts 
· Déclaration de mission institutionnelle 
· Rapport annuel pour l’année 2011
· États financiers de 2010 et 2011 (signés par la Représentante légale, Sandra Patricia Valenzuela, et l’Experte-comptable, Danelly Cuero Candelo T.P 92389-T)
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